
Comment un salarié peut-il vérifier son affiliation à la sécurité
sociale ?

Réponse courte

Oui. Le salarié consulte lui-même son affiliation sur son espace MyGuichet.lu, auquel il accède par LuxTrust ou par

sa carte d'identité électronique : il y trouve ses périodes d'affiliation, les employeurs déclarants et son certificat

d'affiliation téléchargeable. Le Centre commun de la sécurité sociale délivre le même certificat sur demande écrite.

L'accès à ces données est ouvert par l'article 15 du RGPD ; la carte de sécurité sociale portant le matricule est par

ailleurs adressée d'office après la première affiliation. Le contrôle vaut d'être fait à chaque prise de fonction et à

chaque changement d'employeur : une affiliation manquante ne se voit souvent qu'au moment où une prestation est

refusée.

En cas d'écart entre le bulletin de salaire et le relevé, le salarié demande la régularisation à son employeur, puis

saisit le Centre commun. La décision du Centre commun s'attaque par opposition dans les quarante jours (art. 416

CSS), puis devant le Conseil arbitral. L'employeur reste tenu de déclarer l'entrée dans les huit jours suivant

l'embauche via SECUline.

Définition

L'affiliation à la sécurité sociale désigne l'inscription obligatoire du salarié auprès du Centre commun de la

sécurité sociale (CCSS) dès le début de sa relation de travail au Luxembourg. Cette affiliation permet au salarié

de bénéficier de l'ensemble de la couverture sociale légale luxembourgeoise : assurance maladie (CNS),

assurance pension et assurance accident (AAA).

Elle constitue une condition préalable indispensable à l'accès aux prestations sociales et à la délivrance de la

carte de sécurité sociale. Sans affiliation valide, le salarié ne peut prétendre à aucune protection sociale

luxembourgeoise, ce qui engage directement la responsabilité de l'employeur en cas de défaillance.

Questions fréquentes

Comment authentifier un accès à MyGuichet.lu ?

L'authentification forte s'effectue via LuxTrust (token, application mobile ou smartcard) ou via la carte d'identité électronique
luxembourgeoise. Sans authentification, le salarié ne peut consulter ses données sociales personnelles ni télécharger d'attestation.

Comment un salarié peut-il vérifier son affiliation à la sécurité sociale ?

Le salarié vérifie son affiliation via son espace personnel sur MyGuichet.lu, accessible par authentification forte (LuxTrust ou carte
d'identité électronique). Il consulte l'historique des affiliations, les périodes déclarées par les employeurs et peut télécharger une
attestation.
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L'employeur a-t-il une obligation d'information sur l'affiliation ?

Oui, l'employeur doit informer le salarié de son affiliation lors de l'embauche, lui remettre une copie de la déclaration d'entrée au CCSS et
conserver la traçabilité de toutes les démarches. Le défaut d'information engage la responsabilité civile et pénale de l'employeur.

Quand vérifier son affiliation à la sécurité sociale ?

Lors de chaque prise de fonction (dans les 15 jours), après tout changement d'employeur ou modification de statut, et au minimum une
fois par an. Cette vigilance prévient les risques de non-couverture en cas d'accident du travail ou de maladie.

Que faire en cas d'anomalie d'affiliation détectée ?

Le salarié doit immédiatement contacter le CCSS et son employeur pour obtenir une régularisation rapide. En cas de litige, des recours
sont possibles auprès du Conseil arbitral des assurances sociales et, en appel, du Conseil supérieur des assurances sociales.

Quel droit d'accès le salarié a-t-il sur ses données CCSS ?

Le salarié dispose d'un droit d'accès à ses données personnelles détenues par le CCSS, garanti par le RGPD (art. 15 du Règlement UE
2016/679) et la loi du 1er août 2018. Ce droit lui permet de vérifier la régularité de son affiliation à tout moment.

Conditions d’exercice

Le salarié n'a pas à justifier d'un motif : l'accès à ses propres données d'affiliation lui est ouvert de plein droit.

Point Règle Base

Obligation de

l'employeur

Déclarer l'entrée, la sortie et tout changement dans les huit

jours
Art. 425 CSS

Droit d'accès du

salarié

Obtenir copie des données personnelles détenues par le

Centre commun

Art. 15 du RGPD ; loi

modifiée du 1er août 2018

Droit de

rectification
Faire corriger une donnée inexacte Art. 16 du RGPD

Preuve des

cotisations

Décompte de salaire remis chaque mois, détaillant les

retenues
Art. L.125-7, § 1er CT

Interlocuteur
Centre commun pour l'affiliation et les cotisations, CNAP pour

la carrière d'assurance
Art. 411 et suivants CSS

Contestation
Opposition contre la décision du Centre commun, puis

requête au Conseil arbitral dans les quarante jours
Art. 416, 433 et 455bis CSS

Modalités pratiques

Le certificat d'affiliation, et non la carte de sécurité sociale, fait la preuve des périodes couvertes : la carte n'atteste

que de l'identification.
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Document Ce qu'il établit Où l'obtenir

Certificat

d'affiliation

Périodes d'affiliation, employeurs déclarants,

branches couvertes

MyGuichet.lu ou demande écrite au

Centre commun

Carte de sécurité

sociale
Matricule national ; ouvre le tiers payant

Adressée d'office après la première

affiliation

Décompte de

salaire
Cotisations effectivement retenues

Remis chaque mois par l'employeur (art.

L.125-7, § 1er CT)

Relevé de carrière Périodes mises en compte pour la pension
Caisse nationale d'assurance pension,

sur demande

Accès en ligne
LuxTrust, carte d'identité électronique ou moyen

eIDAS reconnu
MyGuichet.lu

Anomalie

constatée

Régularisation demandée à l'employeur, puis

saisine du Centre commun
Art. 425 CSS

Décision contestée
Opposition dans les quarante jours, puis Conseil

arbitral
Art. 416, 433 et 455bis CSS

Pratiques et recommandations

La couverture accident jouant dès le premier jour d'occupation, les deux moments où la vérification a une valeur

réelle sont l'entrée en service et tout changement de statut : passage à temps partiel, changement d'employeur,

reprise après une longue absence. Les déclarations se perdent à ces moments-là, rarement dans le cours ordinaire

de la relation de travail.

Le salarié dispose de son propre canal de contrôle : l'espace personnel sur MyGuichet.lu, accessible par

authentification forte, où figurent l'historique des affiliations et les périodes déclarées par chaque employeur. Il peut

en télécharger une attestation, utile pour toute démarche auprès de la CNS ou de la CNAP.

Côté employeur, remettre au salarié une copie de la déclaration d'entrée dès son enregistrement évite la plupart des

réclamations ultérieures. La pièce à conserver est l'accusé SECUline : c'est lui qui établit la date de transmission si la

période d'affiliation est un jour contestée.
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Cadre juridique

Référence Objet

CSS, art. 1er et suivants Assujettissement obligatoire des personnes exerçant une activité professionnelle

CSS, art. 425
Déclarations d'entrée, de sortie et de tout changement au Centre commun, dans les

huit jours

CSS, art. 442 Renseignements que l'employeur doit fournir aux organes de contrôle

Code du travail, art. L.121-6 Protection en cas d'incapacité de travail

Code du travail, art. L.251-1 Principe d'égalité de traitement

RGPD (Règlement UE

2016/679)
Protection des données personnelles

Loi du 1er août 2018 Organisation de la CNPD et mise en oeuvre du RGPD

Règlement (UE) 2016/679, art.

15
Droit d'accès de la personne concernée

Le défaut d'affiliation prive le salarié de sa couverture et expose l'employeur à l'amende d'ordre de l'article 445 CSS ainsi qu'aux

sanctions pénales de l'article 449. Le salarié peut faire constater sa situation en produisant son certificat d'affiliation, généré sur

MyGuichet.lu. En cas de litige, la voie est celle de l'opposition dans les quarante jours, puis du Conseil arbitral et, en appel, du Conseil

supérieur de la sécurité sociale.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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